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ANNEXE XII ADAPTATIONS AU NIVEAU DE L’ÉCOLE1 

I- OBJECTIF RECHERCHÉ 

Accorder aux écoles une marge de manœuvre qui respecte les milieux. 

II- PRINCIPES ET BALISES 

1) Permettre à l’école de modifier certaines dispositions de la convention pour mieux répondre 
aux besoins de l’école dans une perspective de réussite des élèves. 

2) Respect des ressources disponibles à l’école. 

3) Aucun impact sur le niveau d’effectifs, les mouvements de personnel ou la sécurité 
d’emploi. 

4) Projet d’une durée limitée à un an devant faire l’objet à l’échéance d’une évaluation réalisée 
avec diligence par les enseignantes et enseignants et la direction. L’évaluation est 
transmise à la commission et au syndicat dans les meilleurs délais avant tout 
renouvellement. 

5) Aucun précédent créé. 

6) Les dispositions de la convention pouvant être modifiées au niveau de l’école sont : 

a) l’article 8-6.00 en ce qui concerne l’aménagement de la tâche éducative; 

b) l’article 8-8.00 concernant les règles de formation des groupes d’élèves; 

c) l’annexe XVIII. 

7) Lorsque les modifications concernent l’ensemble des enseignantes et enseignants d’une 
école, elles doivent recevoir l’assentiment des enseignantes et enseignants dans une 
proportion de 80 %. Cette disposition peut être modifiée après entente entre la commission 
et le syndicat. 

8) Lorsque les modifications ne concernent qu’une partie des enseignantes et enseignants de 
l’école, elles doivent recevoir l’assentiment de l’ensemble des enseignantes et enseignants 
concernés au moment de l’adoption du projet. 

III- MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT 

1) Élaboration du projet au niveau de l’école par la direction et les enseignantes et enseignants 
suivant la procédure qu’ils jugent appropriée ; le projet est transmis à l’organisme de 
participation des enseignantes et enseignants au niveau de l’école. 

                                                
1 Chaque fois que le terme école est employé, il comprend aussi le terme centre. 
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2) Adoption du projet au niveau de l’école en respectant les points 7 ou 8 de la section II. 

3) Obligation pour l’école de soumettre le projet de modifications à la commission et au 
syndicat. 

4) La commission et le syndicat peuvent, avant leur décision, émettre leurs commentaires à 
l’école. 

La commission et le syndicat décident de la conformité ou non des modifications avec les 
principes et balises énoncés ci-dessus et, s’il y a conformité, les modifications sont 
approuvées. S’il y a non-conformité, les motifs sont fournis par écrit. 

IV- STIPULATIONS NÉGOCIÉES ET AGRÉES À L’ÉCHELLE LOCALE1 

1) Les stipulations négociées et agréées à l’échelle locale peuvent également être modifiées 
au niveau de l’école avec l’accord de la commission et du syndicat suivant la procédure 
suivante : 

a) une demande de modification des conditions de travail agréée par la directrice ou le 
directeur de l’école et l’organisme de participation des enseignantes et enseignants 
au niveau de l’école déterminé dans le cadre du chapitre 4-0.00 est transmise à la 
commission et au syndicat; 

la demande précise les raisons la justifiant ainsi que les clauses ou articles à modifier 
ou à remplacer; 

b) la commission et le syndicat disposent d’une période de 30 jours2 à compter de la 
réception de la demande pour l’étudier, en discuter avec la directrice ou le directeur 
de l’école et les enseignantes ou enseignants visés et soumettre, le cas échéant, 
toute recommandation jugée appropriée à la directrice ou au directeur de l’école et à 
l’organisme de participation des enseignantes et enseignants au niveau de l’école; 

c) par la suite, la commission et le syndicat conviennent, s’il y a lieu, de la modification 
ou du remplacement des dispositions visées, après avoir pris en considération la 
demande de modification et les commentaires reçus; 

d) la commission et le syndicat peuvent convenir d’une autre procédure. 

2) Si le projet au niveau de l’école nécessitant une modification à une stipulation négociée et 
agréée à l’échelle locale n’a pas reçu l’accord de la commission et du syndicat, les motifs 
sont fournis par écrit. 

                                                
1  À l’inclusion des arrangements locaux. 

2 Cette période exclut les mois de juillet et août et peut être prolongée par la commission et le syndicat. 
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V- ÉDUCATION DES ADULTES ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

La présente annexe s’applique également à l’éducation des adultes et en formation 
professionnelle en faisant les adaptations nécessaires. 

VI- COMITÉ NATIONAL DE CONCERTATION 

Toute problématique à portée nationale peut être soumise au Comité national de concertation. 


